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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Reductions d'impot
Question écrite n° 10360

Texte de la question

M. Laurent Dominati attire l'attention de M. le ministre du budget sur le refus de principe qu'oppose le centre des
impots aux contribuables relevant de sa competence, fonctionnaires et agents de l'Etat en service hors de
France, qui reclament le benefice de la reduction d'impot sur le revenu, au titre des interets d'emprunts
contractes pour l'acquisition d'un bien immobilier destine a constituer leur residence principale des leur retour en
France. Ce refus, fonde sur une application contestable de l'article 4-B-2 du code general des impots, ne parait,
en effet, guere justifiable, des lors que les interesses sont fiscalement domicilies en France, qu'ils relevent d'une
administration vouee normalement au service a l'etranger ou sont titulaires d'un contrat de cooperation et que,
de surcroit, nombre d'entre eux sont assujettis a un prelevement forfaitaire de 15 p. 100 sur leur salaire net,
correspondant a une participation obligatoire au loyer du logement de fonction qui leur est attribue durant leur
sejour hors de France. Il observe que l'attitude de l'administration fiscale a l'egard de cette categorie de
redevables denote une meconnaissance de la realite des contraintes imposees a des agents dont les sejours a
l'etranger sont, par definition, temporaires, parfois meme incertains ou precaires, et qui sont tres legitimement
soucieux d'organiser, au mieux, les conditions de leur retour et celui de leur famille lorsqu'elle reside avec eux. Il
lui demande donc de bien vouloir recommander aux services fiscaux concernes une prise en compte de la
situation particuliere de ces contribuables, afin d'instituer ainsi une egalite de traitement entre toutes les
personnes fiscalement domicilies en France et ayant contracte un emprunt pour le financement de leur
residence principale, meme si ces personnes sont appelees, sous le regime d'un statut ou d'un contrat de droit
public, a exercer, pour une duree determinee, leur activite professionnelle hors de France.

Texte de la réponse

Conformement au paragraphe 2 de l'article 4 B du code general des impots, les agents de l'Etat qui exercent
leurs fonctions ou sont charges de mission dans un pays etranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays a un
impot personnel sur l'ensemble de leurs revenus sont consideres comme ayant leur domicile fiscal en France.
En consequence, ils peuvent beneficier, au meme titre et dans le memes conditions que les contribuables
fiscalement domicilies en France, de la reduction d'impot pour les interets d'emprunts relatifs a l'acquisition de
leur habitaion principale. Lorsque l'interesse dispose dans son pays d'affectation d'un logement qu'il occupe
effectivement, ce logement constitue son habitation principale et son acquisition ouvre droit a la reduction
d'impot. En revanche, s'il acquiert un logement en France a l'aide d'un emprunt, les interets qu'il supporte
n'ouvrent pas droit a cet avantage car ce logement n'est pas son habitation principale. Toutefois, conformement
aux dispositions du b du 1 de l'article 199 sexies du code precite, les contribuables qui ne sont ni proprietaires
ou usufruitiers de leur habitation principale, ni titulaire, d'un droit d'habitation ou d'usage sur ce logement
peuvent benefier de la reduction d'impot pour interets d'emprunts, meme si l'immeuble n'est pas immediatement
affecte a leur habitaion principale, s'ils s'engagent a occuper le logement qu'ils acquierent a titre de residence
principale avant le 1er janvier de la 5e annee suivant celle de la conclusion du pret et pendant le meme nombre
d'annees que celui au titre desquelles le reductions ont ete pratiquees. Cet article s'applique aux prets conclus a
compter du 1er janvier 1992. Ces dispositions vont pleinement dans le sens des preoccupations exprimees par
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l'honorable parlementaire.
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